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Chapitre IV

TRAITÉS RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CONCLUS SOUS LES
AUSPICES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DES
ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT
RELIÉES

A. -- Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices
de l'Organisation des Nations Unies

1.- TRAITÉ SUR LA NON-PROLIFÉRATION DES ARMES NUCLÉAIRES 1,2

Les États qui concluent le présent Traité, ci-après dénommés les « Parties au Traité »,

Considérant les dévastations qu'une guerre nucléaire ferait subir à l'humanité entière
et la nécessité qui en résulte de ne ménager aucun effort pour écarter le risque d'une telle
guerre et de prendre des mesures en vue de sauvegarder la sécurité des peuples,

Persuadés que la prolifération des armes nucléaires augmenterait considérablement le
risque de guerre nucléaire,

En conformité avec les résolutions de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations
Unies demandant la conclusion d'un accord sur la prévention d'une plus grande dissé-
mination des armes nucléaires,

S'engageant à coopérer en vue de faciliter l'application des garanties de l'Agence
internationale de l'énergie atomique aux activités nucléaires pacifiques,

Exprhnant leur appui aux efforts de recherche, de mise au point et autres visant à
favoriser l'application, dans le cadre du système de garanties de l'Agence internationale de
l'énergie atomique, du principe d'une garantie efficace du flux de matières brutes et de
produits fissiles spéciaux grâce à t'emploi d'instruments et autres moyens techniques en
certains points stratégiques,

Affirmant le principe selon lequel les avantages des applications pacifiques de la tech-
nologie nucléaire, y compris tous sous-produits technologiques que les États dotés d'armes
nucléaires pourraient obtenir par la mise au point de dispositifs nucléaires explosifs, de-
vraient être accessibles, à des fins pacifiques, à toutes les Parties au Traité, qu'il s'agisse
d'États dotés ou non dotés d'armes nucléaires,

Convaincus qu'en application de ce principe, toutes les Parties au Traité ont le droit
de participer à un échange aussi large que possible de renseignements scientifiques en vue du
développement plus poussé des utilisations de l'énergie atomique à des fins pacifiques, et de
contribuer à ce développement à titre individuel ou en coopération avec d'autres États,

Déclarant leur intention de parvenir au plus tôt à la cessation de la course aux arme-
ments nucléaires et de prendre des mesures efficaces dans la voie du désarmement nucléaire,

1 Voir la résolution 2373 (XXII) de l'Assemblée générale, en date du 12 juin 1968, reproduite
dans le présent Annuah'e, p. 77.

2 Signé à Londres, Moseou et Washington le Ier juillet 1968.
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Demandant instamment la coopération de tous les États en vue d'atteindre cet objectif,

Rappelant que les Parties au Traité de 1963 interdisant les essais d'armes nucléaires
dans l'atmosphère, dans l'espace extra°atmosphérique et sous l'eau ont, dans le Préambule
dudit Traité, exprimé leur détermination de chercher à assurer l'arrêt de toutes les explosions
expérimentales d'armes nucléaires à tout jamais et de poursuivre les négociations à cette fin,

Désireux de promouvoir la détente internationale et le renforcement de la confance
entre États afin de faciliter la cessation de la fabrication d'armes nucléaires, la liquidation
de tous les stocks existants desdites armes, et l'élimination des armes nucléaires et de leurs
vecteurs des arsenaux nationaux en vertu d'un traité sur le désarmement général et complet
sous un contrôle international strict et efficace,

Rappelant que, conformément à la Charte des Nations Unies, les États doivent s'abste-
nir, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force,
soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout État, soit de toute
autre manière incompatible avec les Buts des Nations Unies, et qu'ils faut favoriser l'éta-
blissement et le maintien de la paix et de la sécurité internationales en ne détournant vers
les armements que le minimum des ressources humaines et économiques du monde,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Tout État doté d'armes nucléaires qui est Partie au Traité s'engage à ne transférer
à qui que ce soit, ni directement ni indirectement, des armes nucléaires ou autres dispositifs
nucléaires explosifs, ou le contrôle de telles armes ou de tels dispositifs explosifs; et à n'aider,
n'encourager ni inciter d'aucune façon un État non doté d'armes nucléaires, quel qu'il soit,
à fabriquer ou acquérir de quelque autre manière des armes nucléaires ou autres dispositifs
nucléaires explosifs, ou le contrôle de telles armes ou de tels dispositifs explosifs.

Article II

Tout État non doté d'armes nucléaires qui est Partie au Traité s'engage à n'accepter
de qui que ce soit, ni directement ni indirectement, le transfert d'armes nucléaires ou autres
dispositifs explosifs nucléaires ou du contrôle de telles armes ou de tels dispositifs explosifs;
à ne fabriquer ni acquérir de quelque autre manière des armes nucléaires ou autres dispo-
sitifs nucléaires explosifs; et à ne rechercher ni recevoir une aide quelconque pour la fabri-
cation d'armes nucléaires ou d'autres dispositifs nucléaires explosifs.

Article III

1.  Tout État non doté d'armes nucléaires qui est Partie au Traité s'engage à accepter
les garanties stipulées dans un accord qui sera négocié et conclu avec l'Agence internationale
de l'énergie atomique, conformément au Statut de l'Agence internationale de l'énergie
atomique et au système de garanties de ladite Agence, à seule fin de vérifier l'exécution des
obligations assumées par ledit État aux termes du présent Traité en vue d'empêcher que
l'énergie nucléaire ne soit détournée de ses utilisations pacifiques vers des armes nucléaires
ou d'autres dispositifs explosifs nucléaires. Les modalités d'application des garanties
requises par le présent article porteront sur les matières brutes et les produits fissiles spé-
ciaux, que ces matières ou produits soient produits, traités ou utilisés dans une installation
nucléaire principale ou se trouvent en dehors d'une telle installation. Les garanties requises
par le présent article s'appliqueront à toutes matières brutes ou tous produits fissiles spéciaux
dans toutes les activités nucléaires pacifiques exercées sur le territoire d'un tel État, sous sa
juridiction, ou entreprises sous son contrôle en quelque lieu que ce soit.

2.  Tout État Partie au Traité s'engage à ne pas fournir: a) de matières brutes ou de
produits fissiles spéciaux, ou b) d'équipements ou de matières spécialement conçus ou
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préparés pour le traitement, l'utilisation ou la production de produits fissiles spéciaux,
à un État non doté d'armes nucléaires, quel qu'il soit, à des fins paeifiques, à moins que
lesdites matières brutes ou lesdits produits fissiles spéciaux ne soient soumis aux garanties
requises par le présent article.

3.  Les garanties requises par le présent article seront mises en œuvre de manière à
satisfaire aux dispositions de l'article IV du présent Traité et à éviter d'entraver le déve-
loppement économique ou technologique des Parties au Traité, ou la coopération inter-
nationale dans le domaine des activités nucléaires pacifiques, notamment les échanges
internationaux de matières et d'équipements nucléaires pour le traitement, l'utilisation ou
la production de matières nucléaires à des fins pacifiques, conformément aux dispositions
du présent article et au principe de garantie énoncé au Préambule du présent Traité.

4.  Les États non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité concluront des
accords avec l'Agence internationale de l'énergie atomique pour satisfaire aux exigences du
présent article, soit à titre individuel, soit conjointement avec d'autres États conformément
au Statut de l'Agence internationale de l'énergie atomique. La négociation de ces accords
commencera dans les 180 jours qui suivront l'entrée en vigueur initiale du présent Traité.
Pour les États qui déposeront leur instrument de ratification ou d'adhésion après ladite
période de 180 jours, la négociation de ces accords commencera au plus tard à la date de
dépôt dudit instrument de ratification ou d'adhésion. Lesdits accords devront entrer en
vigueur au plus tard 18 mois après la date du commencement des négociations.

Article IV

1.  Aucune disposition du présent Traité ne sera interprétée comme portant atteinte
au droit inaliénable de toutes les Parties au Traité de développer la recherche, la production
et l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, sans discrimination et confor-
mément aux dispositions des articles premier et II du présent Traité.

2.  Toutes les Parties au Traité s'engagent à faciliter un échange aussi large que
possible d'équipement, de matières et de renseignements scientifiques et technologiques en
vue des utilisations de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, et ont le droit d'y participer.
Les Parties au Traité en mesure de le faire devront aussi coopérer en contribuant, à titre
individuel ou conjointement avec d'autres États ou des organisations internationales, au
développement plus poussé des applications de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, en
particulier sur les territoires des États non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au
Traité, compte dûment tenu des besoins des régions du monde qui sont en voie de déve-
loppement.

Article V
Chaque Partie au Traité s'engage à prendre des mesures appropriées pour assurer que,

conformément au présent Traité, sous une surveillance internationale appropriée et par la
voie de procédures internationales appropriées, les avantages pouvant découler des appli-
cations pacifiques, quelles qu'elles soient, des explosions nucléaires soient accessibles sur
une base non discriminatoire aux États non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au
Traité, et que le coût pour lesdites Parties des dispositifs explosifs utilisés soit aussi réduit
que possible et ne comporte pas de frais pour la recherche et la mise au point. Les États
non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité seront en mesure d'obtenir des
avantages de cette nature, conformément à un accord international spécial ou à des accords
internationaux spéciaux, par l'entremise d'un organisme international approprié où les
États non dotés d'armes nucléaires seront représentés de manière adéquate. Des négociations
à ce sujet commenceront le plus tôt possible après l'entrée en vigueur du Traité. Les États
non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité pourront aussi, s'ils le souhaitent,
obtenir ces avantages en vertu d'accords bilatéraux.
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Article VI

Chacune des Parties au Traité s'engage à poursuivre de bonne foi des négociations
sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux armements nucléaires à
une date rapprochée et au désarmement nucléaire, et sur un traité de désarmement général
et complet sous un contrôle international strict et efficace.

Article VII

Aucune clause du présent Traité ne porte atteinte au droit d'un groupe quelconque
d'États de conclure des traités régionaux de façon à assurer l'absence totale d'armes nu-
cléaires sur leurs territoires respectifs.

Article VIII

1.  Toute Partie au Traité peut proposer des amendements au présent Traité. Le texte
de tout amendement proposé sera soumis aux gouvernements dépositaires qui le commu-
niqueront à toutes les Parties au Traité. Si un tiers des Parties au Traité ou davantage en
font alors la demande, les gouvërnements dépositaires convoqueront une conférence à
laquelle ils inviteront toutes les Parties au Traité pour étudier cet amendement.

2.  Tout amendement au prÿsent Traité devra être approuvé à la majorité des voix
de toutes les Parties au Traité, y compris les voix de tous les États dotés d'armes nucléaires
qui sont Parties au Traité et de toutes les autres Parties qui, à la date de la communication
de l'amendement, sont membres du Conseil des Gouverneurs de l'Agence internationale de
l'énergie atomique. L'amendement entrera en vigueur à l'égard de toute Partie qui déposera
son instrument de ratification dudit amendement, dès le dépôt de tels instruments de rati-
fication par la majorité des Parties, y compris les instruments de ratification de tous les
États dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité et de toutes les autres Parties qui,
à la date de la communication de l'amendement, sont membres du Conseil des Gouverneurs
de l'Agence internationale de l'énergie atomique. Par la suite, l'amendement entrera en
vigueur à l'égard de toute autre Partie dès le dépôt de son instrument de ratification de
1'amendement.

3.  Cinq ans après l'entrée en vigueur du présent Traité, une conférence des Parties
au Traité aura lieu à Genève (Suisse), afin d'examiner le fonctionnement du présent Traité
en vue de s'assurer que les objectifs du Préambule et les dispositions du Traité sont en voie
de réalisation. Par la suite, à des intervalles de cinq ans, une majorité des Parties au Traité
pourra obtenir, en soumettant une proposition à cet effet aux gouvernements dépositaires,
la convocation d'autres conférences ayant le même objet, à savoir examiner le fonction-
nement du Traité.

Article IX

1.  Le présent Traité est ouvert à la signature de tous les États. Tout État qui n'aura
pas signé le présent Traité avant son entrée en vigueur conformément au paragraphe 3 du
présent article pourra y adhérer à tout moment.

2.  Le présent Traité sera soumis à la ratification des États signataires. Les instruments
de ratification et les instruments d'adhésion seront déposés auprès des Gouvernements des
États-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, qui sont par les présentes désignés comme
gouvernements dépositaires.

3.  Le présent Traité entrera en vigueur après qu'il aura été ratifié par les États dont
les gouvernements sont désignés comme dépositaires du Traité, et par quarante autres États
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signataires du présent Traité, et après le dépôt de leurs4nstruments de ratification. Aux fins
du présent Traité, un État doté d'armes nucléaires est un État qui a fabriqué et a fait exploser
une arme nucléaire ou un autre dispositif nucléaire explosif avant le 1er janvier 1967.

4.  Pour les États dont les instruments de ratification ou d'adhésion seront déposés
après l'entrée en vigueur du présent Traité, celui-ci entrera en vigueur à la date du dép6t
de leurs instruments de ratification ou d'adhésion.

5.  Les gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les États qui auront
signé le présent Traité ou y auront adhéré de la date de chaque signature, de la date de
dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion, de la date d'entrée en vigueur
du présent Traité et de la date de réception de toute demande de convocation d'une confé-
rence ainsi que de toute autre communication.

6.  Le présent Traité sera enregistré par les gouvernements dépositaires conformément
à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article X

l.  Chaque Partie, dans l'exercice de sa souveraineté nationale, aura le droit de se
retirer du Traité si elle décide que des événements extraordinaires, en rapport avec l'objet
du présent Traité, ont compromis les intérêts suprêmes de son pays. Elle devra notifier ce
retrait à toutes les autres Parties au Traité ainsi qu'au Conseil de sécurité de l'Organisation
des Nations Unies avec un préavis de trois mois. Ladite notification devra contenir un
exposé des événements extraordinaires que l'État en question considère comme ayant
compromis ses intérêts suprêmes.

2.  Vingt-cinq ans après l'entrée en vigueur du Traité, une conférence sera convoquée
en vue de décider si le Traité demeurera en vigueur pour une durée indéfinie, ou sera prorogé
pour une ou plusieurs périodes supplémentaires d'une durée déterminée. Cette décision sera
prise à la majorité des Parties au Traité.

Article XI

Le présent Traité, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et russe font
également foi, sera déposé dans les archives des gouvernements dépositaires. Des copies
certifiées conformes du présent Traité seront adressées par les gouvernements dépositaires
aux gouvernements des États qui auront signé le Traité, ou qui y auront adhéré.

EN Foi DE Quoi les soussignés, dûment habilités à cet effet ont signé le présent Traité.

FAIT en... exemplaires à... le  ....

2. -- CONVENTION SUR L'IMPRESCRIPTIBILITÉ DES CRIMES DE GUERRE
ET  DES  CRIMES  CONTRE  L'HUMANITÉ.   ADOPTÉE  ET  OUVERTE
À LA SIGNATURE, À LA RATIFICATION ET À L'ADHÉSION PAR LA
RÉSOLUTION 2391  (XXIII)  DE L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  EN DATE
DU 26 NOVEMBRE 1968 8

PRÉAMBULE

Les États Parties à la présente Convention

Rappelant les résolutions 3 (I) et 170 (II) de l'Assemblée générale de l'Organisation
des Nations Unies en date des 13 février 1946 et 31 octobre 1947 portant sur l'extradition

3 Reproduite dans le présent Annuah'e, p. 88.
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et le châtiment des criminels de guerre et la résolution 95 (I) du 11 décembre 1946 confir-
mant les principes de droit international reconnus par le Statut du Tribunal militaire
international de Nuremberg et par le jugement de ce tribunal, ainsi que les résolutions 2184
(XXI) du 12 décembre 1966 et 2202 (XXI) du 16 décembre 1966, par lesquelles l'Assemblée
générale a expressément condamné en tant que crimes contre l'humanité, d'une part, la
violation des droits économiques et politiques des populations autochtones et, d'autre part,
la politique d'apartheid,

Rappelant les résolutions 1074 D (XXXIX) et 1158 (XLI) du Conseil économique et
social de l'Organisation des Nations Unies, en date des 28 juillet 1965 et 5 août 1966,
concernant le châtiment des criminels de guerre et des individus coupables de crimes con-
tre l'humanité,

Constatant que dans aucune des déclarations solennelles, actes et conventions visant la
poursuite et la répression des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité il n'a été
prévu de limitation dans le temps,

Considérant que les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité comptent au nombre
des crimes de droit international les plus graves,

Convaincus que la répression effective des crimes de guerre et des crimes contre l'huma-
nité est un élément important de la prévention de ces crimes, de la protection des droits de
l'homme et des libertés fondamentales, propre à encourager la confiance, à stimuler la
coopération entre les peuples et à favoriser la paix et la sécurité internationales,

Constatant que l'application aux crimes de guerre et aux crimes contre l'humanité des
règles de droit interne relatives à la prescription des crimes ordinaires inquiète profondément
l'opinion publique mondiale car elle empêche que les personnes responsables de ces crimes
soient poursuivies et châtiées,

Reconnaissant qu'il est nécessaire et opportun d'affirmer en droit international, au
moyen de la présente Convention, le principe de l'imprescriptibilité des crimes de guerre et
des crimes contre l'humanité et d'en assurer l'application universelle,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les crimes suivants sont imprescriptibles, quelle que soit la date à laquelle ils ont été
commis:

a) Les crimes de guerre, tels qu'ils sont définis dans le Statut du Tribunal militaire
international de Nuremberg du 8 août 1945 et confirmés par les résolutions 3 (I) et
95 (I) de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies, en date des 13 fé-
vrier 1946 et 11 décembre 1946, notamment les « infractions graves » énumérées dans
les Conventions de Genève du 12 août 1949 pour la protection des victimes de la guerre;

b) Les crimes contre l'humanité, qu'ils soient commis en temps de guerre ou en
temps de paix, tels qu'ils sont définis dans le Statut du Tribunal militaire international
de Nuremberg du 8 août 1945 et confirmés par les résolutions 3 (I) et 95 (I) de l'Assem-
blée générale de l'Organisation des Nations Unies, en date des 13 février 1946 et
11 décembre 1946, l'éviction par une attaque armée ou l'occupation et les actes
inhumains découlant de la politique d'apartheid, ainsi que le crime de génocide, tel qu'il
est défini dans la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de
génocide, même si ces actes ne constituent pas une violation du droit interne du pays
où ils ont été commis.
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Article II

Si l'un quelconque des crimes mentionnés à l'article premier est commis, les dispo-
sitions de la présente Convention s'appliqueront aux représentants de l'autorité de l'État
et aux particuliers qui y participeraient en tant qu'auteurs ou en tant que complices, ou qui
se rendraient coupables d'incitation directe à la perpétration de l'un quelconque de ces
crimes, ou qui participeraient à une entente en vue de le commettre, quel que soit son
degré d'exécution, ainsi qu'aux représentants de l'autorité de l'État qui toléreraient sa
perpétration.

Article IIi

Les États Parties à la présente Convention s'engagent à adopter toutes les mesures
internes, d'ordre législatif ou autre, qui seraient nécessaires en vue de permettre l'extra-
dition, conformément au droit international, des personnes visées par l'article II de la
présente Convention.

Article IV

Les États Parties à la présente Convention s'engagent à prendre, conformément à
leurs procédures constitutionnelles, toutes mesures législatives ou autres qui seraient néces-
saires pour assurer l'imprescriptibilité des crimes visés aux articles premier et II de la
présente Convention, tant en ce qui concerne les poursuites qu'en ce qui concerne la peine;
là où une prescription existerait en la matière, en vertu de la loi ou autrement, elle sera
abolie.

Article V

La présente Convention sera jusqu'au 31 décembre 1969 ouverte à la signature de tout
État Membre de l'Organisation des Nations Unies ou membre de l'une quelconque de ses
institutions spécialisées ou membre de l'Agence internationale de l'énergie atomique, de
tout État partie au Statut de la Cour internationale de Justice, ainsi que de tout autre État
invité par l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies à devenir partie à la
présente Convention.

Article VI

La présente Convention est sujette à ratification et les instruments de ratification seront
déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article VII

La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tout État visé à l'article V. Les
instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies.

Article VIII

1.  La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui
suivra la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
du dixième instrument de ratification ou d'adhésion.

2.  Pour chacun des États qui ratifieront la présente Convention ou y adhéreron
après le dépôt du dixième instrument de ratification ou d'adhésion, ladite Convention
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entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après la date du dépôt par cet État de son
instrument de ratification ou d'adhésion.

Article IX

1.  Après l'expiration d'une période de dix ans à partir de la date à laquelle la présente
Convention entrera en vigueur, une demande de revision de la Convention peut être for-
mulée, en tout temps, par toute Partie contractante, par voie de notification écrite adressée
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

2.  L'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies statuera sur les mesures
à prendre, le cas échéant, au sujet de cette demande.

Article X

1.  La présente Convention sera déposée auprès du Secrétaire général de l'Organi-
sation des Nations Unies.

2.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies fera tenir une copie
certifiée conforme ÿ la présente Convention à tous les États visés à l'article V.

3.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies informera tous les
États visés à l'article V:

a) Des signatures apposées à la présente Convention et des instruments de rati-
fication et d'adhésion déposés conformément aux articles V, VI et VII;

b) De la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur conformément
à l'article VIII;

c) Des communications reçues conformément à l'article IX.

Article X1

La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français et russe
font également foi, portera la date du 26 novembre 1968.

EN FOl DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente
Convention.

B. -- Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices
d'organisations intergnuvcrnementales reliées à l'Organisatlons des Nations Unies

1.  --  ORGANISATION  DES  NATIONS  UNIES  POUR  L'ÉDUCATION
LA  SCIENCE  ET LA CULTURE

Modifications à l'Acte constitutif de l'UNESCO: résolution 11.1 adoptée par la
Conférence générale le 4 novembre 1968, au cours de sa quinzième session

Composition du Conseil exécutif, durée du mandat et modalités d'élection de ses
membres

La Conférence générale,

Rappelant la résolution 7 adoptée à sa quatorzième session (1966), où il est dit notam-
ment que le problème de la composition du Conseil exécutif devrait être réétudié par le
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Conseil exécutif afin de garantir une représentation équitable et équilibrée des diverses
cultures et régions géographiques, sans perdre de vue que les personnalités élues devraient
posséder une expérience et une compétence dans les domaines propres à l'Unesco confor-
mément à l'esprit et à la lettre de l'article V.A, paragraphe 2, de l'Acte constitutif, ni que
la moitié des États membres n'ont jamais été élus membres du Conseil exécutif,

Ayant examiné le rapport présenté par le Conseil exécutif conformément à ladite
résolution comprenant ses recommandations sur la composition du Conseil exécutif,

Constatant avec satisfaction que le nombre des États membres de l'Unesco a augmenté
au cours des dernières années,

Consciente de la nécessité d'adopter les diverses mesures qui font l'objet de la présente
décision, et dont l'ensemble constitue un moyen propre à atteindre l'objectif de la réso-
lution susmentionnée,

2. Décide d'amender l'article V de l'Acte constitutif comme suit:

a) Au paragraphe 1, le mot « trente » est remplacé par les mots « trente-quatre »;

b) Le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

« 3. Les membres du Conseil exécutif conservent leurs fonctions depuis la fin
de la session de la Conférence générale qui les a élus jusqu'à la fin de la troisième
session ordinaire subséquente de la Conférence générale. Ils ne sont pas hnmédia-
tement rééligibles pour un second mandat. La Conférence générale procède, lors de
chacune de ses sessions ordinah'es, à l'élection dt« nombre de membres requis pour
pourvoir les sièges qui deviendt'ont vacants à la fin de la session. »ÿ

c) Le paragraphe 13 est remplacé par le texte suivant:

« C. Dispositions transitoires

13. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article, les membres
dt¢ Conseil exécutif élus au cours des treizième et quatorzième sessions de la Confé-
rence générale pour un premier mandat et les membres nommés par le Conyeil
cotformément attx dispositions du paragraphe 4 dtt présent article en remplacement
de membres exerçant un mandat de quatre ans, seront rééligibles pour un second
mandat de quatre ans.

14. A la quhÿzième session de la Conférence générale, il sera procédé, dans les
conditions prévues au présent article, à l'élection de dix-neuf membres. Par la
suite, il sera procédé, lors de chaque session ordinaire de la Conférence générale,
à l'élection dtt nombre de membres requis pour pourvoir les sièges qui deviendront
vacants à la fin de la session. >>

2.  -- ORGANISATION DE  L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE

Protocole 4 concernant le texte authentique trilingue de la Convention relative à
l'aviation civile internationale (Chicago, 1944). Signé à Buenos Aires le 24
septembre 1968

LBS GOUVERNEMENTS SOUSSlGNÉS

CONSIDÉRANT que le dernier paragraphe de la Convention relative à l'Aviation civile
internationale, appelée ci-après « la Convention », stipule qu'un texte de la Convention,

4 Entré en vigueur le 24 octobre 1968.
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rédigé en langues française, anglaise et espagnole, chacune faisant également foi, sera ouvert
à la signature;

CONSIDÉRANT que la Convention a été ouverte à la signature à Chicago, le sept dé-
cembre mil neuf cent quarante-quatre, dans un texte en langue anglaise;

CONSIDÉRANT, en conséquence, qu'il convient de prendre les dispositions nécessaires
pour qu'existe le texte en trois langues tel que prévu dans la Convention;

CONSIDÉRANT qu'il devrait être tenu compte, en prenant ces dispositions, de ce que des
amendements à la Convention existent en langues française, anglaise et espagnole, et de ce
que le texte de la Convention en langues française et espagnole ne devrait pas comporter
ces amendements, car chacun desdits amendements n'entre en vigueur, conformément aux
dispositions de l'article 94a de la Convention, qu'à l'égard de tout État qui l'a ratifié;

SONT CONVENUS de ce qui suit:

Article premier 5

Le texte en langues française et espagnole de la Convention annexé au présent Proto-
cole constitue, conjointement avec te texte en langue anglaise de la Convention, le texte
faisant également foi dans les trois langues, tel que prévu expressément au dernier para-
graphe de la Convention.

Article II

Lorsqu'un État partie au présent Protocole a ratifié ou ratifie ultérieurement un amen-
dement apporté à la Convention, conformément aux dispositions de l'article 94a de celle-ci,
le texte en langues française, anglaise et espagnole de cet amendement est réputé se référer
au texte faisant également foi dans les trois langues qui résulte du présent Protocole.

Article III

1) Les États membres de l'Organisation de l'Aviation civile internationale peuvent
devenir parties au présent Protocole:

a) soit en le signant, sans réserve d'acceptation,

b) soit en le signant, sous réserve d'acceptation, suivie d'acceptation,

e) soit en l'acceptant.

2) Le présent Protocole restera ouvert à la signature à Buenos Aires jusqu'au 27 sep-
tembre 1968 et après cette date à Washington (D.C.).

3) L'acceptation est effectuée par le dépôt d'un instrument d'acceptation auprès du
Gouvernement des États-Unis d'Amérique.

4) L'adhésion au présent Protocole, sa ratification ou son approbation est considérée
comme acceptation du Protocole.

Article IV

1) Le présent Protocole entrera en vigueur le trentième jour après que douze États
l'auront signé sans réserve d'acceptation ou accepté, conformément aux dispositions de
l'article III.

s Le texte en langues française et espagnole de la Convention, visé au présent article, figure
dans les deuxième et troisième colonnes du document de l'OACI 7300/4, pages 1 à 38, sous réserve
de ce qui est dit au paragraphe 2 de l'avant-propos, page III de ce même document.
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2) En ce qui concerne tout État qui deviendra ultérieurement partie au présent Proto-
cole, conformément aux dispositions de l'article III, le Protocole entrera en vigueur à la
date de sa signature sans réserve ou de son acceptation.

Article V

L'adhésion future d'un État à la Convention vaut acceptation du présent Protocole.

Article VI

Dès son entrée en vigueur, le présent Protocole sera enregistré par le Gouvernement
des États-Unis d'Amérique auprès de l'Organisation des Nations Unies et auprès de l'Orga-
nisation de l'Aviation civile internationale.

Article VII

1) Le présent Protocole reste en vigueur aussi longtemps que la Convention est en
vigueur.

2) Le présent Protocole cesse d'être en vigueur à l'égard d'un État, seulement lorsque
cet État cesse d'ëtre partie à la Convention.

Article VIII

Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique notifie à tous les États membres de
l'Organisation de l'Aviation civile internationale et à l'Organisation elle-même:

a) toute signature du présent Protocole et la date de cette signature, en indiquant
si la signature a été apposée sans ou sous réserve d'acceptation;

b) le dépôt de tout instrument d'acceptation et la date de ce dépôt;

c) la date à laquelle le présent Protocole est entré en vigueur, conformément aux
dispositions de son article IV, paragraphe 1.

Article IX

Le présent Protocole, rédigé dans les langues française, anglaise et espagnole, chaque
texte faisant également foi, sera déposé aux archives du Gouvernement des États-Unis
d'Amérique qui en transmettra des copies certifiées conformes aux Gouvernements des
États membres de l'Organisation de l'Aviation civile internationale.

EN rOI DE QUOI,, les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés, ont apposé leur
signature au présent Protocole.

FAIT à Buenos Aires le vingt-quatre septembre mil neuf cent soixante-huit.
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